
COMITÉ DU LABEL
DE LA STATISTIQUE PUBLIQUE

Montrouge, le 02 juin 2026
N°2026_11265_DG75-L002

Enquête annuelle « Surveillance médicale des expositions des salariés aux risques 
professionnels » (Sumer)

__________

Service producteur : Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares)

Opportunité : avis favorable émis le 28 mai 2024 par la Commission « Emploi, qualifications et revenus 
du travail »

Réunion du Comité du label du 8 avril 2026 (commission « Ménages »)

Commission Ménages

Type d’avis Avis de conformité

Label d’intérêt général et de qualité statistique Oui 

Caractère obligatoire Non 

Période de validité 2026-2029

Publication JO Oui 

Périodicité Annuelle

Descriptif de l'opération

Les objectifs de l’enquête Sumer 2026 peuvent être résumés en trois principaux points. En premier 
lieu, il s'agit de disposer d'une cartographie des expositions à des nuisances ou à des situations de 
travail  susceptibles d'être néfastes pour la santé,  et  de la compléter en recueillant  le ressenti  du 
salarié sur sa situation de travail et son état de santé.
Le second objectif est de permettre au législateur de confronter la réglementation consacrée à la 
prévention  à  une  observation  significative  des  expositions  et  des  méthodes  de  prévention  en 
entreprise,  pour  permettre  aux  pouvoirs  publics  et  aux  partenaires  sociaux  d'élaborer,  en 
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connaissance de cause, les politiques publiques concernant la prévention des risques professionnels 
(dont le Plan national Santé au travail). 
Le troisième objectif est d'offrir aux chercheurs une référence et un outil pour établir des priorités et  
mener des études, fondamentales ou appliquées.

Pour la nouvelle édition de l’enquête en 2026, la méthodologie d’enquête et le protocole de collecte 
ont été largement rénovés. Les principaux changements sont l’annualisation et le passage en continu 
de l’enquête, ce qui présente deux avantages importants. Cela permet, d’une part, d’alléger la charge 
que l’enquête représente pour les services de prévention et de santé au travail (SPST) au cours d ’une 
période de collecte, en la lissant notamment dans le temps ; et d’autre part, l’objectif est de conserver 
voire d’améliorer la qualité et la représentativité des données de l’enquête, notamment en fidélisant 
les services participants.

La  collecte  de  l’enquête  est  multimode  (internet/papier).  La  taille  de  l’échantillon  attendue  est 
d’environ 15 000 questionnaires par  an.  L’enquête s’appuie sur  un sondage à 2 niveaux,  dont  le 
premier  est  celui  des  médecins  du  travail  volontaires  et  le  second  celui  des  salariés  suivis  et 
convoqués par la médecine du travail ou de prévention. L’enquête couvrira à partir de 2027 les 13 
régions de France métropolitaine et 4 des 5 régions ultra-marines : La Réunion, la Guadeloupe, la 
Martinique et la Guyane. La possibilité d’intégrer Mayotte, qui n’a jamais été enquêtée pour Sumer, 
sera étudiée à partir de la collecte 2028.

Un comité de concertation a été constitué afin de recueillir le point de vue des partenaires sociaux. Un 
comité scientifique a été mis en place et s'est réuni à plusieurs reprises. Quatre groupes de travail ont 
été constitués pour approfondir différents aspects spécifiques du questionnaire.

La réalisation d’une enquête annuelle, si elle permet de couvrir l’ensemble de la population dans le 

champ de l’enquête, permettra de produire des résultats annuels agrégés, sans entrer dans le détail 
des professions et des secteurs d’activité. Des travaux méthodologiques seront engagés pour définir 
quels résultats seront diffusés avec quelle périodicité, et comment s’assurer de leur lisibilité.
L’enquête  fera  l’objet  d’une  exploitation  par  la  Dares  pour  la  diffusion  des  premiers  résultats 
provisoires agrégés attendus à partir de fin 2028. Les résultats seront diffusés au niveau de la France 
entière. Une fois qu’il sera possible de cumuler plusieurs vagues d’enquête, au mieux à partir de 2029 
(en compilant les collectes 2026, 2027, 2028), des données détaillées (par métier, par secteur, par 
famille professionnelle, par nuisance) seront progressivement mises à disposition sur le site de la  
Dares, notamment sous forme d’une datavisualisation.

Les fichiers anonymisés de l’enquête seront diffusés auprès des chercheurs ou organismes publics 
qui  en feront  la  demande,  dans le  cadre du centre Quételet-Progedo-Diffusion (Adisp).  L’enquête 
pourra également être diffusée via des conventions. Comme en 2017, l’information sur la disponibilité 
des fichiers de l’enquête sera largement diffusée auprès des réseaux scientifiques, via le groupe de 
travail sur la recherche en santé au travail associé au Plan Santé au travail ou l’Agence européenne 
de Bilbao (EU-OSHA) pour être relayée aux équipes de recherche européennes.

~~~

Le Comité du label de la statistique publique émet les recommandations ou observations 
suivantes :

Remarques générales

• Le Comité relève que l’enquête Sumer a notamment pour objet de recueillir des informations 

détaillées relatives aux expositions professionnelles,  qu’elles  soient  physiques,  chimiques, 
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biologiques ou organisationnelles, auxquelles sont soumis les salariés dans le cadre de leur 
activité professionnelle. 

Il souligne que la collecte de telles données nécessite le recours à l’expertise des médecins 
du travail et que, par conséquent, leur participation effective constitue un élément déterminant 
du dispositif. Cette participation, inscrite dans leur mission de veille en santé au travail, repose 
sur le volontariat. Le Comité observe qu’il est prévu de solliciter l’ensemble des médecins du 
travail en exercice, soit environ 5 000 professionnels.

Compte tenu des enjeux associés à l’enquête et de son caractère désormais annualisé, il 
encourage  fortement  les  initiatives  visant  à  intégrer  cette  dernière  dans  les  documents 
structurants  de  l’activité  des  services  de  santé  au  travail,  notamment  les  agréments,  les 
projets de service pluriannuels élaborés par les Commissions médico-techniques ainsi que les 
Contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM).

• Le Comité salue les travaux engagés par le service en vue de rénover le dispositif Sumer, 

avec l’objectif prioritaire de faciliter la participation des médecins des services de santé au 
travail, dans un contexte marqué par une forte diminution du nombre de médecins volontaires 
entre les deux précédentes éditions,  ainsi  que par  une baisse globale des effectifs  de la 
profession. Il relève que l’évolution majeure du dispositif réside dans la mise en place d’une 
enquête annualisée. Dans ce cadre, chaque médecin volontaire serait amené à recueillir dix 
questionnaires salariés dans l’année, contre trente questionnaires sur une période de trois 
mois tous les sept ans dans le dispositif antérieur. Cette évolution se traduit par une charge 
accrue sur le long terme, mais davantage lissée dans le temps. 

La nouvelle  application Sumer  sécurisée a par  ailleurs  vocation  à  simplifier  le  tirage des 
échantillons de salariés et la collecte des données, et le dispositif prévoit la possibilité pour le 
médecin de s’appuyer sur les membres de l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail. Le 
Comité  souligne  que  ces  évolutions  résultent  d’une  concertation  approfondie  avec  les 
professionnels  concernés,  comprenant  notamment  treize  visites  de  services  de  santé  au 
travail,  ayant  permis  d’évaluer  la  faisabilité  d’une  enquête  en  continu,  d’apprécier 
l’acceptabilité du volume annuel de questionnaires et d’affiner le protocole de collecte, tout en 
préservant la liberté d’organisation des services. 

• Le Comité observe toutefois que le volume de questionnaires collectés dépendra étroitement 

du nombre de médecins du travail volontaires, puis de la durée effective de leur engagement,  
dans un contexte où aucune durée minimale de participation n’est prévue, chaque médecin 
demeurant libre de renouveler ou non son engagement d’une année sur l’autre. Il souhaite, 
en amont de l’inscription de l’enquête au programme de la statistique publique pour 
2028, être destinataire d’une note de bilan portant sur les recrutements de médecins et 
le nombre de questionnaires recueillis,  ainsi  que sur les enseignements qu’en aura 
tirés le service. 

Il prend acte du fait que le nombre de questionnaires visé sera ajusté en fonction des objectifs 
de diffusion afin de maîtriser la charge, et pourra être revu à la hausse en cas de participation 
supérieure aux attentes. 

Dans le prochain dossier, le Comité souhaitera disposer d’un bilan global de la mise en œuvre 
du dispositif en continu et de ses modalités, incluant notamment l’absence de renouvellement 
systématique des médecins, les conditions d’engagement annuel, le nombre de salariés suivis 
et le volume de questionnaires collectés, au regard des objectifs et des apports en matière 
d’exploitation des données. 

• Le Comité note que le service a retenu un périmètre d’enquête évolutif, tant du point de vue 

des régimes de couverture  des  salariés  par  la  médecine du travail  que du point  de  vue 
géographique, afin de permettre une mobilisation progressive des médecins et d’adapter le 
protocole aux spécificités organisationnelles des différents secteurs. Il relève positivement que 
chaque extension fera l’objet de tests préalables.  Dans ce contexte évolutif,  il  souhaite 
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recevoir une note en amont de l’inscription de l’enquête au programme de la statistique 
publique pour 2028, présentant les évolutions du dispositif, notamment en termes de 
champ et  de  protocole,  ainsi  qu’une  actualisation  en  2028  en  cas  de  modification 
substantielle.

• Le Comité salue la qualité de la comitologie mise en place pour l’enquête, articulée autour 

d’un Comité de concertation associant les partenaires sociaux, d’un Comité scientifique et de 
groupes de travail thématiques consacrés au questionnaire. Il relève que ces instances ont 
permis d’intégrer de nouvelles thématiques, telles que le réchauffement climatique, le pilotage 
algorithmique ou la soutenabilité au travail, tout en veillant à compenser ces ajouts par des 
suppressions, dans le but de ne pas alourdir le questionnaire. Il invite le service à associer 
l’Unaf aux prochains Comités de concertation.

Méthodologie

• Le Comité relève que, malgré les aménagements apportés au dispositif afin de favoriser la 
participation des médecins du travail, le taux de réponse demeure incertain et pourrait rester 
limité, au regard notamment des niveaux observés lors de l’édition 2017 (environ 30 %). Il 
souligne à cet égard l’importance d’atteindre un niveau élevé de participation et de disposer 
d’éléments de réassurance sur le fait que la non-participation de médecins ou de salariés 
n’introduit  pas  de  biais  dans  les  statistiques  produites  (non-réponse  non  ignorable).  Il 
recommande, en particulier, de mobiliser des comparaisons avec des sources externes afin 
de conforter la qualité statistique des résultats. 

Le Comité note favorablement les démarches engagées par  le service pour recueillir  des 
informations  de  cadrage  sur  l’ensemble  des  médecins  du  travail,  notamment  leurs 
caractéristiques  socio-démographiques  et  leur  type  d’activité,  ainsi  que  les  perspectives 
d’exploitation des données issues (depuis 2017) de la Déclaration Sociale Nominative (DSN), 
relatives aux services de prévention et  de santé au travail,  sous réserve d’une expertise 
préalable de leur qualité. 

Il  encourage par ailleurs fortement la mise en perspective des résultats de l’enquête avec 
d’autres  sources,  notamment  le  compte  professionnel  de  prévention,  à  l’instar  de  la 
publication d’avril 2026 du service mettant en perspective les résultats de Sumer 2017 et les 
données d’acquisition de points de ce compte. 

• Le Comité observe toutefois que ces informations de cadrage, si elles sont utiles pour les 
opérations  de  redressement,  ne  permettent  pas  à  elles  seules  d’écarter  certains  biais 
potentiels liés aux thématiques de l’enquête, par exemple dans le cas où la participation des 
médecins du travail concernés par les patients les plus exposés ou aux conditions de travail 
les plus difficiles différerait de celle des autres médecins, ce qui serait susceptible de biaiser 
les résultats. Il relève que la non-participation des patients (19% en 2017) se combine à celle 
des médecins, et qu’elle peut également générer des biais de sélection selon le mode de 
tirage retenu (par exemple, si les salariés sont sélectionnés parmi les rendez-vous pris et que 
ces derniers sont réservés en priorité aux salariés plus exposés). Il note à cet égard l’intérêt  
de la  collecte par  le service d’informations sur  les retards de suivi  des salariés,  dont  les 
modalités d’intégration dans les traitements restent à préciser. 

• Le Comité souhaite être destinataire, en amont de l’inscription de l’enquête au programme de 

la statistique publique pour 2028, d’une note détaillant les traitements statistiques mis en 
œuvre  en aval  de  la  collecte,  incluant  l’analyse  de  la  non-participation médecin  et 
salarié, les méthodes de redressement et de calage.

• Le  Comité  encourage  les  travaux  en  cours  visant  à  estimer  la  précision  des  résultats, 

notamment régionalisée,  à partir  de Sumer 2017,  en soulignant  que celle-ci  ne peut  être 
appréciée uniquement  au  regard  du nombre d’observations,  mais  doit  également  intégrer 
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l’analyse des biais potentiels, comme le service indique avoir prévu de le faire. Il demande 
que les résultats de ces travaux et les enseignements qui en sont tirés, notamment pour des 
diffusions à des niveaux fins, soient présentés dans le prochain dossier.

• Le  Comité  souhaite  disposer,  à  cette  même  échéance,  d’une  analyse  approfondie  de 

l’évolution  du  panel  de  médecins  répondants  (attrition,  renouvellement)  et  de  ses  effets 
éventuels sur la qualité et l’interprétation des résultats de l’enquête.

Protocole et questionnaire

• Le Comité prend acte du dispositif de recrutement des médecins du travail, reposant sur les 

médecins inspecteurs régionaux du régime général - que la Direction générale du travail a 
déjà réunis à ce sujet - et sur les médecins coordonnateurs des autres régimes, mobilisant  
ainsi un nombre restreint d’interlocuteurs de premier niveau dont une participation exhaustive 
est attendue. Il relève que ces derniers auront la charge de solliciter les médecins du travail 
selon  des  modalités  laissées  à  leur  appréciation,  avec  des  supports  de  communication 
proposés par le service. Compte tenu des enjeux associés au recrutement, le Comité souhaite 
disposer, dans le prochain dossier, d’une présentation plus détaillée des démarches mises en 
œuvre. Il note par ailleurs la diversification des canaux de communication envisagée, ainsi 
que la valorisation, dans cette communication, des résultats (datavisualisations, colloque de 
restitution), comme leviers d’incitation à la participation. 

• Le Comité encourage le service à recueillir et exploiter des retours qualitatifs de médecins non 

participants afin de mieux comprendre les freins à l’engagement et de cibler d’éventuelles 
actions vers les catégories sous-représentées. Il relève positivement le suivi des remontées 
de collecte et les actions prévues auprès des médecins cessant de participer, et recommande, 
à moyen terme, toute démarche permettant l’analyse des différences de profil des salariés 
suivis par les participants et les non participants, du point de vue des thèmes d’intérêt de 
l’enquête.

• Le Comité note que l’enquête 2026 fera l’objet d’un déploiement partiel, limité à trois régions 

et à une fraction de l’année, avec un objectif de cinq questionnaires par médecin, afin de 
faciliter la montée en charge du dispositif (recrutements et formations) et d’en sécuriser le 
fonctionnement. Il s’est interrogé dans ce contexte sur la pertinence de conserver ce nombre 
de questionnaires cibles, au regard des spécificités de la collecte et de la valorisation des 
données de 2026.

• Le Comité observe que les formations mises en place pour les médecins participants visent 

principalement à expliquer le tirage au sort des salariés, largement outillé par l’application 
Sumer quand une liste de salariés relevant du service est disponible. Il souhaite disposer d’un 
bilan  de  ces  formations,  notamment  quant  à  leur  adaptation  aux  différents  profils  des 
participants au sein des équipes pluridisciplinaires de santé au travail.

• Pour le prochain dossier, le Comité s’interroge également sur l’impact potentiel du recours à la 

téléconsultation. 

• Le  Comité  prend  acte  de  la  structuration  de  l’auto-questionnaire,  qui  vise  à  aborder  les 

différents  axes  identifiés  par  le  collège  d’expertise  sur  le  suivi  statistique  des  risques 
psychosociaux au travail  avec un nombre limité de questions pour  chaque thématique,  à 
permettre des comparaisons dans le temps ainsi qu’à assurer une complémentarité avec les 
autres enquêtes du service. 

• Le Comité  recommande,  compte tenu de la  sensibilité  de  certaines questions (violences, 

pensées suicidaires), de mentionner les dispositifs de soutien accessibles aux répondants en 
fin d’auto-questionnaire. 

• Le Comité a formulé des suggestions sur les questionnaires et les lettres avis en séance ou 

les a adressées directement au service. 
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Aspects juridiques

• Le  Comité  rappelle  qu’il  appartient  au  service,  à  qui  les  remarques  de  la  CNIL ont  été  

transmises, de vérifier, avec son unité juridique, que le projet d’enquête est mis en œuvre 
dans  le  respect  de  la  réglementation  relative  à  la  protection  des  données  personnelles 
« Informatique et libertés » (y compris en matière de données de santé), et dans le respect du 
secret statistique.

Le Comité  du  label  de  la  statistique  publique  émet  un  avis  de  conformité  à  l’enquête 
annuelle « Surveillance médicale des expositions des salariés aux risques professionnels » 
(Sumer), et par délégation du Président du Cnis, lui attribue le label d’intérêt général et de 
qualité statistique.

Cet avis est valide pour les années 2026-2029.
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La Présidente du Comité du label de la 
statistique publique

Signé : Pascale BREUIL


